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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

Code Pénal  

Livre Ier : Dispositions générales  

Titre III : Des peines    

Chapitre Ier : De la nature des peines  

Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques  

Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines  

­ Article 131-21  

Modifié par LOI n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande 

délinquance économique et financière - art. 23 

 

(1er al.) La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle 

est également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 

durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse.  

 

(2ème al.) La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou 

indivis, ayant servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est 

propriétaire ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition.  

 

(3ème al.) Elle porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction, à 

l'exception des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de l'infraction a été mêlé à des fonds 

d'origine licite pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur ces biens qu'à 

concurrence de la valeur estimée de ce produit.  

 

(4ème al.) La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi ou le règlement 

qui réprime l'infraction.  

 

(5ème al.) S'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant procuré un profit 

direct ou indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, 

divis ou indivis, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la 

libre disposition, lorsque ni le condamné, ni le propriétaire, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont la 

confiscation est envisagée, n'ont pu en justifier l'origine.  

 

(6ème al.) Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi porter sur tout ou 

partie des biens appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre 

disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis.  

 

(7ème al.) La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le 

règlement, ou dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné.  

 

(8ème al.) La peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions à tous les droits 

incorporels, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis.  

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028280729/2013-12-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028280729/2013-12-08/
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(9ème al.) La confiscation peut être ordonnée en valeur. La confiscation en valeur peut être exécutée sur tous biens, 

quelle qu'en soit la nature, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont 

il a la libre disposition. Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les 

dispositions relatives à la contrainte judiciaire sont applicables.  

 

(10ème al.) La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, 

dévolue à l'Etat, mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au 

profit de tiers.  

 

(11ème al.) Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la 

procédure, le condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au 

service ou à l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 

 

*** 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 92-683 du 22 juillet 1992 portant réforme des dispositions générales 

du code pénal  

­ Article 131-21 du code pénal [création] 

La peine de confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés, par la loi ou le règlement, dangereux ou nuisibles. 

Lorsqu'elle est encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un délit, la confiscation porte sur la 

chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou sur la chose qui en est le produit, à l'exception des 

objets susceptibles de restitution. En outre, elle peut porter sur tout objet mobilier défini par la loi ou le règlement 

qui réprime l'infraction. 

Lorsque la chose confisquée n'a pas été saisie ou ne peut être représentée, la confiscation est ordonnée en valeur. 

Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les dispositions relatives à 

la contrainte judiciaire sont applicables. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 

mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers. 

 

2. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du 

nouveau code pénal et à la modification de certaines dispositions de droit 

pénal et de procédure pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur 

­ Article 342 

Au début du deuxième alinéa de l'article 131-21 du code pénal, dans sa rédaction résultant de la loi no 92-683 du 

22 juillet 1992 précitée, les mots: "Lorsqu'elle est encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un 

délit" sont supprimés. 

­ Article 343 

Il est inséré, après le deuxième alinéa de l'article 131-21 du code pénal, dans sa rédaction issue de la loi no 92-

683 du 22 juillet 1992 précitée, un alinéa ainsi rédigé: 

"La chose qui est l'objet de l'infraction est assimilée à la chose qui a servi à commettre l'infraction ou qui en est le 

produit au sens du deuxième alinéa." 

­ Article 131-21 du code pénal [modifié par les articles 342 et 343] 

La peine de confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés, par la loi ou le règlement, dangereux ou nuisibles. 

Lorsqu'elle est encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un délit, La confiscation porte sur la 

chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou sur la chose qui en est le produit, à l'exception des 

objets susceptibles de restitution. En outre, elle peut porter sur tout objet mobilier défini par la loi ou le règlement 

qui réprime l'infraction. 

La chose qui est l’objet de l’infraction est assimilée à la chose qui a servi à commettre l’infraction ou qui 

en est le produit au sens du deuxième alinéa.  

Lorsque la chose confisquée n'a pas été saisie ou ne peut être représentée, la confiscation est ordonnée en valeur. 

Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les dispositions relatives à 

la contrainte judiciaire sont applicables. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 

mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers. 
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3. Loi n° 2003-495 du 12 juin 2003 renforçant la lutte contre ma violence 

routière  

­ Article 6 

[…] 

II. - L'article 131-21 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi au cours de la procédure, le condamné doit, sur 

l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à l'organisme chargé de 

sa destruction ou de son aliénation. » 

[…] 

 

­ Article 131-21 du code pénal [modifié par l’article 6] 

La peine de confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés, par la loi ou le règlement, dangereux ou nuisibles. 

La confiscation porte sur la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou sur la chose qui en est 

le produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution. En outre, elle peut porter sur tout objet mobilier 

défini par la loi ou le règlement qui réprime l'infraction. 

La chose qui est l'objet de l'infraction est assimilée à la chose qui a servi à commettre l'infraction ou qui en est le 

produit au sens du deuxième alinéa. 

Lorsque la chose confisquée n'a pas été saisie ou ne peut être représentée, la confiscation est ordonnée en valeur. 

Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les dispositions relatives à 

la contrainte judiciaire sont applicables. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 

mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers 

Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi au cours de la procédure, le condamné doit, 

sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à l'organisme 

chargé de sa destruction ou de son aliénation. 

 

4. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux 

évolutions de la criminalité  

­ Article 60 

[…] 

II. - Dans le dernier alinéa de l'article 131-21 du code pénal, sont insérés, après le mot : « saisi », les mots : « ou 

mis en fourrière ». 

­ Article 131-21 du code pénal [modifié par l’article 60] 

La peine de confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés, par la loi ou le règlement, dangereux ou nuisibles. 

La confiscation porte sur la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou sur la chose qui en est 

le produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution. En outre, elle peut porter sur tout objet mobilier 

défini par la loi ou le règlement qui réprime l'infraction. 

La chose qui est l'objet de l'infraction est assimilée à la chose qui a servi à commettre l'infraction ou qui en est le 

produit au sens du deuxième alinéa. 

Lorsque la chose confisquée n'a pas été saisie ou ne peut être représentée, la confiscation est ordonnée en valeur. 

Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les dispositions relatives à 

la contrainte judiciaire sont applicables. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 

mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers 

Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 

condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 

l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 
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5. Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance  

­ Article 66 

I. - Les trois premiers alinéas de l'article 131-21 du code pénal sont remplacés par sept alinéas ainsi rédigés : 

« La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle est 

également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 

durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse. 

« La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis, ayant 

servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est propriétaire ou, sous 

réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. 

« Elle porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction, à l'exception 

des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de l'infraction a été mêlé à des fonds d'origine licite 

pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur ces biens qu'à concurrence de la valeur 

estimée de ce produit. 

« La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi ou le règlement qui 

réprime l'infraction. 

« S'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant procuré un profit direct 

ou indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis 

ou indivis, appartenant au condamné lorsque celui-ci, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont la 

confiscation est envisagée, n'a pu en justifier l'origine. 

« Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi porter sur tout ou partie des 

biens appartenant au condamné, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

« La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 

dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. » 

[…] 

­ Article 131-21 du code pénal [modifié par l’article 66] 

La peine de confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés, par la loi ou le règlement, dangereux ou nuisibles. 

La confiscation porte sur la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou sur la chose qui en est 

le produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution. En outre, elle peut porter sur tout objet mobilier 

défini par la loi ou le règlement qui réprime l'infraction. 

Lorsque la chose confisquée n'a pas été saisie ou ne peut être représentée, la confiscation est ordonnée en valeur. 

Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les dispositions relatives à 

la contrainte judiciaire sont applicables. 

La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle 

est également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement 

d'une durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse. 

La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis, 

ayant servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est 

propriétaire ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. 

Elle porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction, à 

l'exception des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de l'infraction a été mêlé à des 

fonds d'origine licite pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur ces biens 

qu'à concurrence de la valeur estimée de ce produit. 

La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi ou le règlement qui 

réprime l'infraction. 

S'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant procuré un profit 

direct ou indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la 

nature, divis ou indivis, appartenant au condamné lorsque celui-ci, mis en mesure de s'expliquer sur les 

biens dont la confiscation est envisagée, n'a pu en justifier l'origine. 

Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi porter sur tout ou partie 

des biens appartenant au condamné, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, 

ou dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. 
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Lorsque la chose confisquée n'a pas été saisie ou ne peut être représentée, la confiscation est ordonnée en valeur. 

Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les dispositions relatives à 

la contrainte judiciaire sont applicables. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 

mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers 

Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 

condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 

l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 

 

6. Loi n° 2010-768 du 9 juillet 2010 visant à faciliter la saisie et la confiscation 

en matière pénale 

­ Article 9 

Après le septième alinéa de l'article 131-21 du code pénal, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« La peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions à tous les droits incorporels, 

quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis. » 

­ Article 131-21 du code pénal [modifié par l’article 9] 

La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle est 

également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 

durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse. 

La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis, ayant 

servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est propriétaire ou, sous 

réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. 

Elle porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction, à l'exception 

des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de l'infraction a été mêlé à des fonds d'origine licite 

pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur ces biens qu'à concurrence de la valeur 

estimée de ce produit. 

La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi ou le règlement qui réprime 

l'infraction. 

S'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant procuré un profit direct ou 

indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou 

indivis, appartenant au condamné lorsque celui-ci, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont la confiscation 

est envisagée, n'a pu en justifier l'origine. 

Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi porter sur tout ou partie des 

biens appartenant au condamné, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 

dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. 

La peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions à tous les droits incorporels, 

quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis. 

Lorsque la chose confisquée n'a pas été saisie ou ne peut être représentée, la confiscation est ordonnée en valeur. 

Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les dispositions relatives à 

la contrainte judiciaire sont applicables. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 

mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers 

Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 

condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 

l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 
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7. Loi n° 2012-409 du 27 mars 2012 de programmation relative à l’exécution 

des peines 

­ Article 16 

I. ― La première phrase du neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est ainsi rédigée :  

« La confiscation peut être ordonnée en valeur. » 

[…] 

­ Article 17 

I. ― L'article 131-21 du code pénal est ainsi modifié :  

1° Au cinquième alinéa, les mots : « lorsque celui-ci, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont la confiscation 

est envisagée, n'a » sont remplacés par les mots : « ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont 

il a la libre disposition, lorsque ni le condamné, ni le propriétaire, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont 

la confiscation est envisagée, n'ont » ;  

2° Au sixième alinéa, après le mot : « condamné », sont insérés les mots : « ou, sous réserve des droits du 

propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition ». 

[…] 

 

­ Article 131-21 du code pénal [modifié par les articles 16 et 17] 

La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle est 

également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 

durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse. 

La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis, ayant 

servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est propriétaire ou, sous 

réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. 

Elle porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction, à l'exception 

des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de l'infraction a été mêlé à des fonds d'origine licite 

pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur ces biens qu'à concurrence de la valeur 

estimée de ce produit. 

La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi ou le règlement qui réprime 

l'infraction. 

S'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant procuré un profit direct ou 

indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou 

indivis, appartenant au condamné lorsque celui-ci, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont la confiscation 

est envisagée, n'a ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition, 

lorsque ni le condamné, ni le propriétaire, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont la confiscation 

est envisagée, n'ont pu en justifier l'origine. 

Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi porter sur tout ou partie des 

biens appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre 

disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 

dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. 

La peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions à tous les droits incorporels, quelle 

qu'en soit la nature, divis ou indivis. 

La confiscation peut être ordonnée en valeur. Lorsque la chose confisquée n'a pas été saisie ou ne peut être 

représentée, la confiscation est ordonnée en valeur. Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur 

de la chose confisquée, les dispositions relatives à la contrainte judiciaire sont applicables. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 

mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers. 

Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 

condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 

l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 
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8. Loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude 

fiscale et la grande délinquance économique et financière 

­ Article 23 

Après la première phrase du neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal, est insérée une phrase ainsi rédigée 

:  

« La confiscation en valeur peut être exécutée sur tous biens, quelle qu'en soit la nature, appartenant au condamné 

ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. » 

­ Article 131-21 du code pénal [modifié par l’article 23] 

La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle est 

également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 

durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse. 

La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis, ayant 

servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est propriétaire ou, sous 

réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. 

Elle porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction, à l'exception 

des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de l'infraction a été mêlé à des fonds d'origine licite 

pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur ces biens qu'à concurrence de la valeur 

estimée de ce produit. 

La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi ou le règlement qui réprime 

l'infraction. 

S'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant procuré un profit direct ou 

indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou 

indivis, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre 

disposition, lorsque ni le condamné, ni le propriétaire, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont la 

confiscation est envisagée, n'ont pu en justifier l'origine. 

Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi porter sur tout ou partie des 

biens appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre 

disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 

dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. 

La peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions à tous les droits incorporels, quelle 

qu'en soit la nature, divis ou indivis. 

La confiscation peut être ordonnée en valeur. La confiscation en valeur peut être exécutée sur tous biens, 

quelle qu'en soit la nature, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne 

foi, dont il a la libre disposition. Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose 

confisquée, les dispositions relatives à la contrainte judiciaire sont applicables. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 

mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers. 

Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 

condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 

l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 

 

 

*** 

 

 

 

 

 

  



13 

 

C. Autres dispositions 

1. Code civil  

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  

Titre Ier : Des successions  

Chapitre VII : Du régime légal de l'indivision 

Section 3 : Du droit de poursuite des créanciers.  

­ Article 815 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 2 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 

 

Nul ne peut être contraint à demeurer dans l'indivision et le partage peut toujours être provoqué, à moins qu'il n'y 

ait été sursis par jugement ou convention. 

 

­ Article 815-17 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 2 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 

 

Les créanciers qui auraient pu agir sur les biens indivis avant qu'il y eût indivision, et ceux dont la créance résulte 

de la conservation ou de la gestion des biens indivis, seront payés par prélèvement sur l'actif avant le partage. Ils 

peuvent en outre poursuivre la saisie et la vente des biens indivis. 

Les créanciers personnels d'un indivisaire ne peuvent saisir sa part dans les biens indivis, meubles ou immeubles. 

Ils ont toutefois la faculté de provoquer le partage au nom de leur débiteur ou d'intervenir dans le partage provoqué 

par lui. Les coïndivisaires peuvent arrêter le cours de l'action en partage en acquittant l'obligation au nom et en 

l'acquit du débiteur. Ceux qui exerceront cette faculté se rembourseront par prélèvement sur les biens indivis. 

 

*** 

Titre V : Du contrat de mariage et des régimes matrimoniaux  

Chapitre II : Du régime en communauté  

Première partie : De la communauté légale   

Section 1 : De ce qui compose la communauté activement et passivement  

Paragraphe 1 : De l'actif de la communauté  

­ Article 1401 

Modifié par Loi n°85-1372 du 23 décembre 1985 - art. 8 () JORF 26 décembre 1985 en vigueur le 1er juillet 1986 

 

La communauté se compose activement des acquêts faits par les époux ensemble ou séparément durant le mariage, 

et provenant tant de leur industrie personnelle que des économies faites sur les fruits et revenus de leurs biens 

propres. 

­ Article 1402 

Tout bien, meuble ou immeuble, est réputé acquêt de communauté si l'on ne prouve qu'il est propre à l'un des 

époux par application d'une disposition de la loi. 

Si le bien est de ceux qui ne portent pas en eux-mêmes preuve ou marque de leur origine, la propriété personnelle 

de l'époux, si elle est contestée, devra être établie par écrit. A défaut d'inventaire ou autre preuve préconstituée, le 

juge pourra prendre en considération tous écrits, notamment titres de famille, registres et papiers domestiques, 

ainsi que documents de banque et factures. Il pourra même admettre la preuve par témoignage ou présomption, 

s'il constate qu'un époux a été dans l'impossibilité matérielle ou morale de se procurer un écrit. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284836/2007-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284836/2007-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284836/2007-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284836/2007-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006283915/1986-07-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006283915/1986-07-01/
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Paragraphe 2 : Du passif de la communauté  

­ Article 1409 

Modifié par Loi n°85-1372 du 23 décembre 1985 - art. 9 () JORF 26 décembre 1985 en vigueur le 1er juillet 1986 

 

La communauté se compose passivement : 

-à titre définitif, des aliments dus par les époux et des dettes contractées par eux pour l'entretien du ménage et 

l'éducation des enfants, conformément à l'article 220 ; 

-à titre définitif ou sauf récompense, selon les cas, des autres dettes nées pendant la communauté. 

­ Article 1412 

Récompense est due à la communauté qui a acquitté la dette personnelle d'un époux. 

­ Article 1413 

Modifié par Loi n°85-1372 du 23 décembre 1985 - art. 11 () JORF 26 décembre 1985 en vigueur le 1er juillet 

1986 

 

Le paiement des dettes dont chaque époux est tenu, pour quelque cause que ce soit, pendant la communauté, peut 

toujours être poursuivi sur les biens communs, à moins qu'il n'y ait eu fraude de l'époux débiteur et mauvaise foi 

du créancier, sauf la récompense due à la communauté s'il y a lieu. 

 

­ Article 1414 

Modifié par Loi n°85-1372 du 23 décembre 1985 - art. 11 () JORF 26 décembre 1985 en vigueur le 1er juillet 

1986 

 

Les gains et salaires d'un époux ne peuvent être saisis par les créanciers de son conjoint que si l'obligation a été 

contractée pour l'entretien du ménage ou l'éducation des enfants, conformément à l'article 220.  

Lorsque les gains et salaires sont versés à un compte courant ou de dépôt, ceux-ci ne peuvent être saisis que dans 

les conditions définies par décret. 

 

­ Article 1415 

Modifié par Loi n°85-1372 du 23 décembre 1985 - art. 11 () JORF 26 décembre 1985 en vigueur le 1er juillet 

1986 

 

Chacun des époux ne peut engager que ses biens propres et ses revenus, par un cautionnement ou un emprunt, à 

moins que ceux-ci n'aient été contractés avec le consentement exprès de l'autre conjoint qui, dans ce cas, n'engage 

pas ses biens propres. 

 

­ Article 1416 

La communauté qui a acquitté une dette pour laquelle elle pouvait être poursuivie en vertu des articles précédents 

a droit néanmoins à récompense, toutes les fois que cet engagement avait été contracté dans l'intérêt personnel de 

l'un des époux, ainsi pour l'acquisition, la conservation ou l'amélioration d'un bien propre. 

­ Article 1417 

La communauté a droit à récompense, déduction faite, le cas échéant, du profit retiré par elle, quand elle a payé 

les amendes encourues par un époux, en raison d'infractions pénales, ou les réparations et dépens auxquels il avait 

été condamné pour des délits ou quasi-délits civils. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006283916/1986-07-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006283916/1986-07-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006422806&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006283918/1986-07-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006283918/1986-07-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006283918/1986-07-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006283918/1986-07-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006422806&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006283918/1986-07-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006283918/1986-07-01/
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Elle a pareillement droit à récompense si la dette qu'elle a acquittée avait été contractée par l'un des époux au 

mépris des devoirs que lui imposait le mariage. 

­ Article 1418 

Modifié par Loi n°85-1372 du 23 décembre 1985 - art. 12 () JORF 26 décembre 1985 en vigueur le 1er juillet 

1986 

 

Lorsqu'une dette est entrée en communauté du chef d'un seul des époux, elle ne peut être poursuivie sur les biens 

propres de l'autre. 

S'il y a solidarité, la dette est réputée entrer en communauté du chef des deux époux. 

 

*** 

 

Section 3 : De la dissolution de la communauté  

Paragraphe 1 : Des causes de dissolution et de la séparation de biens.  

­ Article 1441 

La communauté se dissout : 

1° par la mort de l'un des époux ; 

2° par l'absence déclarée ; 

3° par le divorce ; 

4° par la séparation de corps ; 

5° par la séparation de biens ; 

6° par le changement du régime matrimonial. 

­ Article 1442 

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 21 () JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

 

Il ne peut y avoir lieu à la continuation de la communauté, malgré toutes conventions contraires. 

Les époux peuvent, l'un ou l'autre, demander, s'il y a lieu, que, dans leurs rapports mutuels, l'effet de la dissolution 

soit reporté à la date où ils ont cessé de cohabiter et de collaborer. 

­ Article 1443 

Si, par le désordre des affaires d'un époux, sa mauvaise administration ou son inconduite, il apparaît que le 

maintien de la communauté met en péril les intérêts de l'autre conjoint, celui-ci peut poursuivre la séparation de 

biens en justice. 

Toute séparation volontaire est nulle. 

 

­ Article 1444 

Modifié par Ordonnance n°2019-738 du 17 juillet 2019 - art. 2 

 

La séparation de biens, quoique prononcée en justice, est nulle si les poursuites tendant à liquider les droits des 

parties n'ont pas été commencées dans les trois mois du jugement passé en force de chose jugée et si le règlement 

définitif n'est pas intervenu dans l'année de l'ouverture des opérations de liquidation. Le délai d'un an peut être 

prorogé par le président de tribunal statuant sur requête. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006283919/1986-07-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006283919/1986-07-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284814/2005-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284814/2005-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038778237/2020-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038778237/2020-01-01/
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­ Article 1445 

Modifié par Ordonnance n°2005-428 du 6 mai 2005 - art. 10 () JORF 7 mai 2005 

 

La demande et le jugement de séparation de biens doivent être publiés dans les conditions et sous les sanctions 

prévues par le code de procédure civile. 

Le jugement qui prononce la séparation de biens remonte, quant à ses effets, au jour de la demande. 

Il sera fait mention du jugement en marge de l'acte de mariage ainsi que sur la minute du contrat de mariage. 

 

Paragraphe 2 : De la liquidation et du partage de la communauté  

­ Article 1467 

La communauté dissoute, chacun des époux reprend ceux des biens qui n'étaient point entrés en communauté, s'ils 

existent en nature, ou les biens qui y ont été subrogés. 

Il y a lieu ensuite à la liquidation de la masse commune, active et passive. 

 

 

2. Code pénal  

Partie législative  

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  

Titre II : Des atteintes à la personne humaine  

Chapitre V : Des atteintes à la dignité de la personne  

Section 6 : Dispositions communes aux personnes physiques et aux personnes morales 

­ Article 225-251 

Modifié par LOI n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 16 

 

Les personnes physiques et morales reconnues coupables des infractions prévues aux sections 1 bis et 2 du présent 

chapitre encourent également la peine complémentaire de confiscation de tout ou partie des biens leur appartenant 

ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont elles ont la libre disposition, quelle qu'en soit la 

nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

 

 

 

 

 

  

                                                      
1 Par une décision n° 2021-899 QPC du 23 avril 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution les 

mots ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont elles ont la libre disposition figurant à l’article 225-25 

du code pénal, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2016-444 du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte contre le système 

prostitutionnel et à accompagner les personnes prostituées. L’abrogation de ces dispositions est toutefois reportée au 31 

décembre 2021. Les mesures prises avant cette date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne 

peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006917496/2005-05-07/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006917496/2005-05-07/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032397222/2016-04-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032397222/2016-04-15/
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. com., 2 avril 1996, n° 93-20.562 

[…] 

Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué (Nîmes, 16 septembre 1993), que la BNP, créancière de M. Davaud en 

vertu d'un jugement, a pris une inscription provisoire, puis définitive d'hypothèque sur un immeuble dépendant 

de la communauté de biens existant entre lui-même et son épouse, qui s'était portée caution solidaire de ses 

engagements ; que M. Davaud a été mis en redressement judiciaire le 5 mars 1986 et la date de cessation des 

paiements fixée au 6 janvier 1986 ; que le représentant des créanciers a agi en nullité de cette hypothèque, prise 

après la date de cessation des paiements, sur le fondement de l'article 107.6° de la loi du 25 janvier 1985 ;  

Attendu que la BNP reproche à l'arrêt d'avoir confirmé le jugement annulant l'hypothèque, alors, selon le pourvoi, 

que le droit de poursuite des créanciers d'un époux in bonis sur les biens communs n'est pas affecté par la procédure 

collective ouverte à l'encontre de l'autre époux ; qu'en décidant du contraire, la cour d'appel a violé l'article 107.6°, 

de la loi du 25 janvier 1985 et l'article 1413 du Code civil ;  

Mais attendu qu'ayant exactement énoncé, par motifs adoptés, que la communauté répond des dettes du mari en 

vertu de l'article 1413 du Code civil et, par motifs propres, que, durant celle-ci, les droits de l'un ou l'autre des 

époux ne peuvent être individualisés sur tout ou partie des biens communs ou sur l'un d'entre eux, la cour d'appel 

en a, à bon droit, déduit que, constituée depuis la date de cessation des paiements de M. Davaud pour sûreté d'une 

dette antérieurement contractée, l'hypothèque grevant l'immeuble commun était nulle pour le tout ; que le moyen 

n'est pas fondé ;  

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

[…] 

­ Cass. com., 22 mai 2012, n° 11-17.391 

[…] 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Agen, 8 juillet 2009), que M. X... a été mis en liquidation judiciaire le 4 juin 1999, 

M. Y... étant nommé liquidateur ; que ce dernier a introduit une action aux fins de voir juger inopposable à la 

liquidation judiciaire la vente d'un immeuble conclue par M. et Mme X... le 18 juin 2003, déclarer nul le paiement 

intervenu à leur profit et à celui du Crédit foncier de France et ordonner le remboursement des sommes perçues ; 

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt d'avoir accueilli les demandes du liquidateur, alors, selon le moyen, que la 

cour d'appel, qui constatait que l'immeuble litigieux était un bien commun et que Mme X... était in bonis, ce dont 

il résultait que la créance du liquidateur du mari ne pouvait porter que sur la moitié du prix de vente, a, en 

condamnant les époux à payer à M. Y..., ès qualités, la somme en principal de 81 356,79 euros, soit la totalité du 

prix après déduction de la créance hypothécaire du Crédit foncier, violé les articles L. 641-9 du code de commerce 

et 1401 du code civil ; 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 154 de la loi du 25 janvier 1985 modifiée, devenu l'article L. 622-16 du code 

de commerce, dans sa rédaction antérieure à la loi du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises, que le 

liquidateur est chargé de répartir le prix de vente des immeubles inclus dans l'actif de la liquidation judiciaire, 

fussent-ils des biens communs, et que les droits de chaque époux sur l'actif de la communauté ne peuvent être 

individualisés durant celle-ci ; que par ce motif de pur droit, l'arrêt se trouve justifié ; que le moyen ne peut être 

accueilli ;  

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

[…]  
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­ Cass. crim., 25 novembre 2015, n° 15-83.112 

[…] 

Statuant sur le pourvoi formé par : 

- La société Xin Wang,  

contre l'arrêt de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de VERSAILLES, en date du 2 avril 2015, qui, dans 

l'information suivie contre elle des chefs de recel, blanchiment, association de malfaiteurs, a confirmé 

l'ordonnance du juge d'instruction ayant maintenu la saisie d'un compte bancaire ;  

[…] 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 112-1, 131-21, 131-39, 324-9 du code pénal, 21 

de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013, 591 et 593 du code de procédure pénale ;  

" en ce que l'arrêt attaqué a confirmé l'ordonnance maintenant la saisie pénale de la somme de 53 253 euros 

figurant au crédit du compte courant de la société Xin Wang ouvert dans les livres de la banque LCL ;  

" aux motifs que, pour ordonner le maintien de la saisie pénale des sommes inscrites au crédit du compte bancaire 

de la société Xin Wang, le juge d'instruction a retenu que M. Y..., mis en examen des chefs d'infraction à la 

législation sur les stupéfiants et d'association de malfaiteurs, avait été interpellé alors qu'il remettait dans les locaux 

de la société Xin Wang, à Mme Zheng Z..., vendeuse et fille de M. Mingyi Z..., gérant de la société, la somme de 

220 980 euros ; que les éléments objectifs de la procédure démontraient que la société Xin Wang, sous couvert 

d'une activité de fabrication et de vente en gros et demi-gros, permettait le blanchiment de l'argent issu du trafic 

de stupéfiants géré par M. Y..., matérialisé par cette remise de 220 980 euros, laquelle donnait une idée de 

l'ampleur du trafic et de l'opération de blanchiment ; que ces éléments démontraient que les sommes inscrites au 

crédit des comptes de la société Xin Wang étaient le produit de l'infraction de blanchiment qui lui est reprochée ; 

qu'en tout état de cause, la saisie pourrait également être ordonnée sur le fondement des alinéas 5, 6 et 9 de l'article 

131-21 du code pénal ; qu'en l'absence de saisie pénale, une dissipation de ces sommes aurait pour effet de priver 

la juridiction de jugement de toute perspective de confiscation ; qu'il convenait donc de procéder à la saisie pénale 

de ces sommes pour garantir la peine complémentaire de confiscation ; que la société Xin Wang, mise en examen 

notamment pour blanchiment, encourt la peine complémentaire de confiscation, non seulement de la chose qui a 

servi ou qui était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le produit, mais encore de tout ou 

partie de ses biens ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont elle a la libre disposition, quelle 

qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis, et ce, en application des articles 324-9, 131-39 et 

131-21 du code pénal ; que si la période de prévention retenue concernant l'infraction de blanchiment reprochée 

à la société Xin Wang est circonscrite entre décembre 2012 et le 11 octobre 2013, la saisie de ses avoirs, même 

sans lien avec l'infraction, demeure possible sur le fondement des dispositions susvisées ; que l'argument selon 

lequel la société Xin Wang a une activité réelle dont proviennent les sommes saisies et qu'elle publie ses comptes 

annuels est, dès lors, inopérant ; que la saisie pénale a été instaurée pour permettre à la juridiction de jugement de 

prononcer la peine complémentaire de confiscation et d'en obtenir l'exécution ; qu'en l'espèce, en l'absence de 

saisie des sommes inscrites au crédit du compte bancaire de lasociété Xin Wang, leur dissipation éventuelle 

priverait la juridiction de jugement, si la société était renvoyée devant elle, de toute perspective de confiscation ;  

" alors que seules peuvent être prononcées les peines légalement applicables à la date à laquelle les faits constitutifs 

d'une infraction ont été commis ; qu'avant sa modification par l'article 21 de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 

2013, l'article 324-9 du code pénal ne permettait pas que soit infligée aux personnes morales déclarées 

responsables pénalement de blanchiment une peine complémentaire de confiscation portant sur des biens 

dépourvus de lien avec l'infraction ; que, par suite, ayant constaté que la période de prévention concernant 

l'infraction de blanchiment reprochée à la société Xin Wang était circonscrite entre décembre 2012 et le 11 octobre 

2013, et portait donc sur des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi du 6 décembre 2013, la 

chambre de l'instruction ne pouvait ni retenir que la saisie des avoirs de la société Xin Wang, même sans lien avec 

l'infraction, était possible en vue de garantir l'exécution de la peine complémentaire de confiscation susceptible 

d'être prononcée par la juridiction de jugement ni écarter comme inopérant le moyen tiré de ce que les sommes 

saisies seraient le produit d'une activité réelle " ;  

Attendu que, pour confirmer la décision du juge d'instruction ayant maintenu la saisie pénale, à hauteur de 53 253 

euros du compte bancaire ouvert auprès du Crédit lyonnais par la société Xin Wang, mise en examen des chefs 

de recel, blanchiment et association de malfaiteurs, l'arrêt attaqué énonce que les éléments objectifs de la 

procédure démontrent que la société Xing Wang, sous couvert d'une activité de fabrication et de vente en gros et 

demi-gros, permettait le blanchiment de l'argent issu du trafic de stupéfiants géré par M. Moussa Y..., matérialisé 

par la remise d'une somme de 220 980 euros, laquelle donne une idée de l'ampleur du trafic et de l'opération de 

blanchiment ; que les juges ajoutent que ces éléments établissent que les sommes inscrites au crédit des comptes 

de la société Xin Wang sont le produit du blanchiment qui lui est reproché ;  
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Attendu qu'en l'état de ces seuls motifs, la cour d'appel a justifié sa décision au regard de l'article 706-148 du code 

de procédure pénale et de l'article 131-21, alinéa 3, du code pénal ;  

D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  

REJETTE le pourvoi ;  

­ Cass. crim., 3 novembre 2016, n° 15-85.751 

[…] 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 

l'homme, 1er du premier Protocole additionnel à cette Convention, 111-3, 112-1, 321-6-1, 450-1 du code pénal, 

591 et 593 du code de procédure pénale ;  

" en ce que la cour d'appel, infirmant le jugement, a déclaré l'exposante coupable de non-justification de 

ressources;  

" aux motifs qu'au regard de la gravité des faits, de leur caractère lucratif qui s'est étendu sur une longue période, 

il y a lieu de prononcer à l'encontre de Mme X... une peine d'emprisonnement de 12 mois assortie du sursis dans 

son intégralité auquel elle peut encore prétendre ; qu'en outre que Mme X... mise en examen et condamnée à ce 

jour pour non justification de ressources encourt la confiscation de tout ou partie des biens lui appartenant, quelle 

qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis, dont l'origine n'a pu être justifiée, conformément aux 

dispositions de l'article 131-21, alinéa 5, du code pénal ; que, par ordonnance, en date du 28 novembre 2012, 

confirmée par arrêt de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Paris, en date du 18 mars 2013, devenue 

définitive après rejet du pourvoi formé par M. C... le magistrat instructeur a ordonné la saisie pénale du bien 

indivis, situé sur la commune de Lecci (Corse du Sud) au lieu dit Cala Rossa ; 1) soit la pleine propriété d'une 

maison à usage d'habitation se composant au rez de chaussée de 3 chambres, de deux salles de bains, avec piscine 

et local technique ; à l'étage une salle de séjour, une cuisine, une chambre et une salle de bains, le tout formant le 

lot numéro 156 du lotissement dénommé Cala Rossa ; 2) une parcelle de terre à usage de site à bâtir, formant le 

lot numéro 157 du lotissement dénommé Cala Rossa ; qu'il y a lieu de prononcer à titre de peine complémentaire 

la confiscation de ce bien ;  

" 1°) alors que la peine de confiscation prévue par l'alinéa 5 de l'article 131-21 du code pénal ne concerne que les 

biens dont l'origine n'a pas été justifiée ; qu'en l'espèce, il ressort des constatations de l'arrêt attaqué que l'origine 

du financement du bien immobilier situé à Lecci est à tout le moins partiellement justifié ; que par conséquent, 

c'est en violation de ce texte et du principe de légalité que la cour d'appel a ordonné la confiscation de la totalité 

de cet immeuble ;  

" 2°) alors qu'en application de l'article 131-21, alinéa 5, du code pénal comme des articles 321-10-1 et 450-5 du 

code pénal dans leur rédaction en vigueur à la période visée à la prévention, qui s'étend jusqu'au 3 mars 2012, 

Mme X... n'encourt que la confiscation des biens dont elle est juridiquement propriétaire, à l'exclusion de ceux 

dont elle aurait seulement la libre disposition ; qu'en conséquence, seule sa part indivise dans l'immeuble pouvait 

être confisquée ; qu'en prononçant la confiscation de la totalité de l'immeuble qu'elle détient en indivision avec 

M. C..., tiers à la procédure, la cour d'appel a méconnu les articles précités ;  

" 3°) alors que c'est à tort que la cour d'appel a cru pouvoir s'appuyer sur l'arrêt de la chambre criminelle du 3 juin 

2014 ayant validé la saisie pénale du bien indivis, lorsqu'il ressort au contraire de cet arrêt que « la saisie effectuée 

est destinée à garantir l'éventuelle confiscation de la partie indivise de l'immeuble dont elle est propriétaire » " ;  

Attendu qu'il résulte de l'arrêt qu'après avoir condamné Mme X... pour non-justification de ressources, la cour 

d'appel a prononcé la confiscation du bien immobilier lui appartenant en indivision avec un tiers ;  

Attendu que, si c'est à tort que la cour d'appel a appliqué l'article 131-21, alinéa 5, du code pénal, l'arrêt n'encourt 

pas la censure ;  

Qu'en premier lieu, l'article 321-10-1 du code précité permet la confiscation des biens divis ou indivis de la 

personne condamnée pour non-justification de ressources ;  

Qu'en second lieu, Mme X... n'a pas justifié de l'origine des fonds au moyen desquels elle a, fût-ce partiellement, 

remboursé l'emprunt souscrit pour l'acquisition du bien confisqué ;  

Qu'enfin, la demanderesse n'a pas qualité pour invoquer une atteinte aux droits de son coindivisaire dans le bien 

confisqué, dévolu en situation d'indivision à l'Etat ;  

D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  

Par ces motifs,  

REJETTE le pourvoi ; […] 
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­ Cass. crim., 7 décembre 2016, n° 15-85.136 

[…] 

Attendu que, pour infirmer le jugement et prononcer la confiscation du bien immobilier, l'arrêt relève notamment 

que M. Y...est impliqué dans un trafic de stupéfiants d'ampleur qui a porté sur 120 kilogrammes de résine de 

cannabis au moins et trois kilogrammes de cocaïne et que le profit généré est de l'ordre de 700 000 à 800 000 

euros ; qu'il énonce que l'article 131-21, alinéa 6, du code pénal prévoit une confiscation générale du patrimoine, 

permettant de confisquer tout ou partie des biens appartenant au condamné, ou dont il a la libre disposition, sans 

qu'il y ait lieu de rechercher l'origine licite ou illicite du bien considéré et peu important que le bien ait été acquis 

avant ou après les infractions qu'il a commises, et ce, sous réserve que les textes réprimant l'infraction le prévoient 

expressément, ce qui est bien le cas en l'espèce en application des articles 222-49, alinéa 2, et 450-5 du code pénal, 

et qu'il importe peu que les biens pour lesquels la confiscation est encourue aient été financés au moyen de prêts 

régulièrement contractés ou à l'aide de dons ; que les juges retiennent que M. Y...était sans emploi en 2013 et 

jusqu'au 24 septembre 2014 où il a trouvé un travail intérimaire, qu'il est propriétaire d'un terrain et d'une maison 

en construction, que trois véhicules lui appartenant ainsi qu'une somme de 22 209, 50 euros ont été confisqués, et 

que son casier judiciaire comporte cinq condamnations, dont une pour importation de stupéfiants ; qu'ils concluent, 

qu'impliqué à haut niveau dans un trafic de stupéfiants d'ampleur, M. Y...s'est rendu coupable de faits graves 

témoignant d'une volonté avérée d'inonder la localité orléanaise de produits illicites et dangereux pour la santé 

humaine, causant ainsi un trouble conséquent à l'ordre public, faits exigeant une réponse pénale cohérente afin de 

prévenir tout risque de récidive en un domaine où le profit substantiel tiré par les trafiquants de stupéfiants conduit 

souvent ces derniers à réitérer ;  

Attendu qu'en l'état de ces énonciations, d'où il résulte que les juges se sont expliqués, par des motifs dépourvus 

d'insuffisance, sur la nécessité et la proportionnalité de l'atteinte portée au droit de propriété de l'intéressé par la 

mesure de confiscation de tout ou partie du patrimoine, au regard de sa situation personnelle et de la gravité 

concrète des faits, la cour d'appel a justifié sa décision sans méconnaître aucune des dispositions conventionnelles 

et légales invoquées ;  

Qu'en effet, aux termes des articles 222-49, alinéa 2, et 450-5 du code pénal, les personnes physiques coupables 

d'un trafic de stupéfiants ou de la participation à une association de malfaiteurs encourent, à titre de peine 

complémentaire, la confiscation de tout ou partie de leurs biens, ou, sous réserve des droits du propriétaire de 

bonne foi, dont elles ont la libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis, 

et ce, sans qu'il soit exigé que le bien sur lequel elle porte soit l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction 

;  

D'où il suit que le moyen, dont la seconde branche manque en fait, doit être écarté ;  

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  

REJETTE les pourvois ;  

[…] 

­ Cass. crim., 7 décembre 2016, n° 16-80.879 

[…] 

Attendu que, pour ordonner la confiscation, à titre de peine complémentaire, d'une maison et d'un terrain 

appartenant à M. Pierre-Marie X..., déclaré coupable de blanchiment et d'escroquerie, l'arrêt attaqué relève que 

leur acquisition a, pour partie, permis de blanchir les fonds provenant des délits d'abus de biens sociaux commis 

par son oncle et que, pour le surplus, elle a été financée avec le produit des escroqueries commises par le 

demandeur ;  

Attendu que le moyen est inopérant dés lors que le principe de proportionnalité ne peut s'appliquer à la confiscation 

d'un bien qui, dans sa totalité, est le produit ou l'objet des infractions dont le prévenu a été déclaré coupable ;  

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  

REJETTE le pourvoi ;  

[…] 
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­ Cass. crim., 11 juillet 2017, n° 16-83.773 

[…] 

Les moyens étant réunis ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué, de l'ordonnance qu'il confirme et des pièces de la procédure que M. Y...a 

été mis en cause dans une enquête, ouverte des chefs susvisés, portant sur des faits de recours abusif à la sous-

traitance dans le cadre de marchés de gardiennage et de déclarations minorées des heures travaillées par les salariés 

concernés, susceptibles de représenter plus de 4, 5 millions d'euros de cotisations éludées ; que, placé en garde à 

vue au mois d'octobre 2011, l'intéressé a été convoqué en vue d'une mise en examen prévue au mois d'août 2015 

et qui a été repoussée ; que, le 18 décembre 2015, le juge d'instruction a ordonné la saisie pénale en valeur d'un 

immeuble situé à Toulon, estimé à 400 000 euros, et dont sont propriétaires, pour moitié indivise en pleine 

propriété, M. Y...et son épouse ; que les intéressés ont relevé appel de cette décision ; 

Attendu que, pour confirmer l'ordonnance, l'arrêt, après avoir indiqué les raisons laissant penser que M. Y...a 

participé aux infractions poursuivies et les éléments permettant d'estimer le produit, direct ou indirect procuré par 

celles-ci, énonce notamment que l'article 706-141 du code de procédure pénale n'exige pas, pour ordonner une 

saisie, que soit caractérisé un risque de dissipation du bien et qu'aux termes de l'article 131-21 du code pénal, la 

confiscation en valeur peut être ordonnée sur tous biens appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du 

propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition ; que les juges ajoutent que le fait que l'immeuble soit indivis 

et que Mme Y...ne soit pas mise en cause, ne fait pas obstacle à sa saisie en totalité, laquelle ne suspend ni l'usage 

du bien ni le droit d'en percevoir les fruits, et réserve ses droits indivis, en cas de confiscation, au moment de la 

vente du bien ; 

Attendu qu'en se déterminant par ces motifs, et en l'état de l'argumentation dont elle avait été saisie par Mme Y..., 

la chambre de l'instruction a justifié sa décision ; 

D'où il suit que les moyens, dont le premier est devenu sans objet en sa première branche, la Cour de cassation 

ayant, par arrêt en date du 28 février 2017, dit n'y avoir lieu de renvoyer la question prioritaire de constitutionnalité 

posée par les demandeurs à l'occasion du présent pourvoi, et qui manque en fait en sa quatrième branche, et dont 

le second est inopérant en tant qu'il est proposé pour M. Y..., doivent être écartés ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

REJETTE les pourvois ; 

[…] 

­ Cass. crim., 27 juin 2018, n° 17-84.280 

[…] 

Sur le moyen, pris en ses trois premières branches ; 

Attendu que, pour constater que les conditions légales de la saisie étaient réunies, l'arrêt, après avoir détaillé la 

chronologie des faits qui, selon les juges, démontre que la démarche des mis en cause visait à l'acquisition du 

terrain dans le seul but de procéder à une opération de promotion immobilière aux fins de réaliser un profit 

conséquent, énonce qu'il n'est pas contesté que M. A... est le gérant des sociétés My Home et Limat, la première 

étant détenue à 100% par la seconde, qu'il était intéressé par l'acquisition du terrain depuis plusieurs années, que 

le montant intégral du capital détenu par la société My Home, qui provient de l'opération immobilière réalisée sur 

le terrain vendu par les époux B... Z..., a été viré au bénéfice de la société Limat pour la réalisation d'un projet 

immobilier sur Paris ; que les juges ajoutent que les deux personnes morales précitées, et notamment la société 

appelante, ne sauraient être considérées comme des tiers de bonne foi et qu'il ressort de ces éléments que le produit 

indirect de l'infraction, qui doit s'entendre en l'espèce, comme le produit de la fraude mise à jour, est bien constitué 

du bénéfice réalisé par la société My Home sur l'opération immobilière litigieuse rendue possible par les 

transactions frauduleuses réalisées ; que la cour d'appel conclut que les dispositions réprimant les délits de prise 

illégale d'intérêt et de recel prévoyant la sanction de confiscation du produit direct ou indirect de l'infraction et la 

saisie étant fondée sur l'article 131-21, alinéa 3, du code pénal, c'est à bon droit que le juge des libertés et de la 

détention a ordonné la saisie du bien situé à Paris ; 

Attendu qu'en l'état de ces énonciations, relevant de l'appréciation souveraine, par les juges du fond, des faits et 

des circonstances de la cause, et dès lors que l'existence du produit direct ou indirect de l'infraction de prise illégale 

d'intérêt n'est pas soumise à la démonstration d'un préjudice ou d'une perte pour la commune, la chambre de 

l'instruction a justifié sa décision ; 

Mais sur le moyen, pris en sa quatrième branche ; 
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Vu l'article 593 du code de procédure pénale, ensemble l'article 1 du protocole n° 1 à la Convention européenne 

des droits de l'homme ; 

Attendu que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier sa décision ; que l'insuffisance ou 

la contradiction des motifs équivaut à leur absence ; 

Attendu que le juge qui autorise ou ordonne la saisie d'un bien acquis au moyen de fonds constituant l'objet ou le 

produit de l'infraction et de fonds licites, doit motiver sa décision, s'agissant de ces derniers, au regard de la 

nécessité et la proportionnalité de l'atteinte ainsi portée au droit de propriété ; 

Attendu que, pour refuser de se prononcer sur le caractère proportionné de la mesure de saisie, l'arrêt énonce que, 

selon une jurisprudence de la Cour de cassation, le principe de proportionnalité ne s'applique pas aux saisies 

opérées sur le produit, direct ou indirect, de l'infraction en application de l'article 131-21, alinéa 3, du code pénal, 

ce texte n'imposant d'ailleurs pas au juge du fond de limiter la confiscation à la valeur du produit indirect de 

l'infraction, lorsqu'il a été mêlé des fonds d'origine licite pour l'acquisition du bien considéré ; 

Mais attendu qu'en statuant ainsi, sans rechercher si la saisie immobilière ordonnée, en ce qu'elle concerne un bien 

acquis, pour partie, avec des fonds d'origine licite, ne portait pas une atteinte disproportionnée au droit de propriété 

de la demanderesse, la chambre de l'instruction n'a pas justifié sa décision ; 

D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 

Par ces motifs : 

CASSE et ANNULE en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de 

Bastia, en date du 14 juin 2017 , et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi ; 

RENVOIE la cause et les parties devant le chambre de l'instruction de la cour d'appel d'Aix-en-Provence, à ce 

désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ; 

[…] 

­ Cass. crim., 7 novembre 2018, n° 17-87.424 

[…] 

Vu l’article 6, § 2, de la directive 2014/42/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014, les articles 

481 et 482 du code de procédure pénale, ensemble l’article 131-21 du code pénal ; 

Attendu qu’il se déduit du troisième de ces textes que le jugement qui rejette une demande de restitution est 

susceptible d’appel de la part de la personne qui a formulé cette demande, sans que puisse lui être opposée 

l’autorité de la chose jugée de la décision ordonnant la confiscation ; 

Attendu que, si la demande de restitution doit être examinée sur le fondement de l’article 481 du code de procédure 

pénale lorsque les biens placés sous main de justice n’ont pas été confisqués, il doit être statué sur cette demande 

en faisant application des dispositions de l’article 131-21 du code pénal lorsque les biens ont été confisqués ; 

Attendu que, conformément aux dispositions précises et inconditionnelles de l’article 6, § 2, de la directive 

2014/42/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014, les droits du propriétaire de bonne foi doivent 

être réservés, même lorsque le bien constitue le produit direct ou indirect de l’infraction ; 

Attendu qu’il ressort de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure que les investigations menées sur commission 

rogatoire, à la suite de la plainte de la société Generali Iard, ont permis d’établir que Mme Colette N. a bénéficié, 

en connaissance de cause, de détournements de fonds opérés par M. Pierre José F., gestionnaire en assurance 

employé par la dite société et en a fait bénéficier Mme M., à laquelle elle a remis des chèques de banque tirés de 

ses comptes bancaires personnels ; que Mme M. a ainsi pu acquérir un véhicule, ainsi qu'un studio et un 

appartement situés à Rennes ; que le véhicule a fait l’objet d’une ordonnance de remise aux domaines et les 

immeubles ont été saisis ; que, placée sous le statut de témoin assisté au cours de l’instruction, Mme M. a bénéficié 

d’un non- lieu, tandis que Mme N. et deux co-auteurs ont été renvoyés devant le tribunal correctionnel, qui, par 

jugement en date du 25 mars 2016, les a reconnus coupables, notamment, des délits d’escroquerie et recel et a 

prononcé à l'encontre de chacun d’entre eux, à titre de peine complémentaire, la confiscation des scellés et des 

biens mobiliers et immobiliers saisis au profit de l’AGRASC ; que les premiers juges ont également rejeté la 

demande de restitution présentée par Mme M. portant sur ses immeubles et son véhicule ; que Mme M. a formé 

appel de cette décision ; 

Attendu que, pour rejeter la demande de restitution, l’arrêt énonce, après avoir rappelé les termes de l’article 481 

du code de procédure pénale, que les premiers juges ont refusé la restitution en relevant, à juste titre, que les biens 

saisis avaient été acquis par la requérante avec les fonds obtenus frauduleusement et qu'ils constituaient les 

produits directs des infractions ; que les juges ajoutent que, se conformant aux dispositions de l'article 131-21 du 

code pénal, qui prévoit la possibilité de confisquer les biens constituant le produit direct ou indirect de l'infraction 

à l'exception des biens susceptibles de restitution à la victime, le tribunal correctionnel a ordonné, à titre de peine 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview8_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R12%22,%22title%22:%22article%20593%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22593%22,%22docId%22:%22JP_KASS-0013641_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview8_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R15%22,%22title%22:%22article%20131-21,%20alinéa%203,%20du%20code%20pénal%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22131-21%22,%22docId%22:%22JP_KASS-0013641_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R11%22,%22title%22:%22articles%20481%20et%20482%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22481%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0002581_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R11%22,%22title%22:%22articles%20481%20et%20482%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22481%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0002581_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R12%22,%22title%22:%22article%20131-21%20du%20code%20pénal%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22131-21%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0002581_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R13%22,%22title%22:%22article%20481%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22481%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0002581_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R13%22,%22title%22:%22article%20481%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22481%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0002581_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R14%22,%22title%22:%22article%20131-21%20du%20code%20pénal%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22131-21%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0002581_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R16%22,%22title%22:%22article%20481%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22481%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0002581_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R16%22,%22title%22:%22article%20481%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22481%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0002581_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R17%22,%22title%22:%22article%20131-21%20du%20code%20pénal%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22131-21%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0002581_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R17%22,%22title%22:%22article%20131-21%20du%20code%20pénal%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22131-21%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0002581_0KRH%22%7d


23 

 

complémentaire à l'encontre des prévenus la confiscation des biens dont la restitution est sollicitée, sans en limiter 

la portée à la valeur estimée du produit de l'infraction et que cette décision est devenue définitive à leur égard ; 

que la cour d’appel en conclut que l'autorité de chose jugée qui s'attache à la condamnation prononcée par le 

tribunal fait obstacle à la demande de restitution présentée par Mme M. qui, si elle revendique à juste titre la 

qualité de tiers de bonne foi, ne saurait, quelles que soient les conséquences patrimoniales résultant pour elle de 

la confiscation ordonnée, être considérée comme la victime des infractions ; 

Mais attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée des textes susvisés et des principes 

ci-dessus rappelés ; 

D'où il suit que la cassation est encourue ; 

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Paris, en date du 5 décembre 

2017, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, 

RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Paris  

[…] 

­ Cass. crim., 9 septembre 2020, n° 18-84.619 

[…] 

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit. 

2. Par arrêt du 22 juin 2017, la cour d’appel de Rennes a déclaré M. Philippe C. coupable d’abus de confiance et, 

notamment, a ordonné la confiscation à titre de produit indirect de l’infraction d'un appartement situé à Rennes 

(35), ainsi que d’une maison d'habitation située à Vern-sur-Seiche (35), appartenant au condamné et à Mme V., 

mariés sous le régime de la communauté légale. 

3. Par requête enregistrée au greffe de la cour d'appel le 5 mars 2018, l’avocat de Mme V. a demandé à la cour 

d'appel de rectifier l'arrêt du 22 juin 2017 en précisant que la confiscation ne portait que sur la seule part indivise 

des immeubles appartenant au condamné, la requérante, non poursuivie pénalement, étant de bonne foi. 

Examen des moyens 

Sur le premier moyen 

4. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-1-1 du code de procédure 

pénale. 

Mais sur le second moyen 

Enoncé du moyen 

5. Le moyen est pris de la violation des articles 1441 et 1467 du code civil. 

6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a « limité les effets de la confiscation des immeubles saisis à la 

seule quote-part indivise de M. Philippe C. et a ordonné la restitution à Mme Sylvie C. des droits indivis qu'elle 

détient sur lesdits immeubles, alors que mariés le 11 juillet 1987 sans contrat préalable à leur union, les époux C. 

étaient soumis au régime légal de la communauté réduite aux acquêts, communauté non dissoute à ce jour, que, 

dans ces conditions, les biens saisis puis confisqués dépendent de leur communauté et appartiennent donc en 

commun aux époux, que, tant que la liquidation de la communauté n'est pas intervenue, il ne peut être déterminé 

la quote-part de chacun des époux sur les biens, que, en limitant les effets de la confiscation à la seule quote-part 

indivise de M. Philippe C. et en ordonnant la restitution à Mme Sylvie C. de ses droits indivis sur les biens 

immobiliers communs confisqués, la cour a procédé à une liquidation anticipée partielle de la communauté alors 

même que celle-ci n'est pas dissoute ». 

Réponse de la Cour 

Vu les articles 131-21 du code pénal, 1417, 1441 et 1467 du code civil : 

7. Selon l’article 131-21, alinéa 1, du code pénal, la peine complémentaire de confiscation est encourue dans les 

cas prévus par la loi ou le règlement. 

8. La Cour de cassation juge qu'elle réserve cependant les droits des propriétaires de bonne foi, même lorsque le 

bien constitue le produit direct ou indirect de l'infraction (Crim., 7 novembre 2018, pourvoi n 17-87.424, Bull. 

crim. 2018, n 188). 

9. Lorsque le bien confisqué constitue un bien indivis appartenant à la personne condamnée et à un tiers, ce bien 

est dévolu en situation d'indivision à l'Etat, de sorte que les droits du tiers de bonne foi sont préservés (Crim., 3 

novembre 2016, pourvoi n 15-85.751, Bull. crim. 2016, n 289). 

10. Lorsque le bien confisqué constitue un bien commun à la personne condamnée et à son conjoint, la situation 

présente une spécificité tenant à ce qu'en application de l'article 1413 du code civil, le paiement des dettes dont 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview6_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R4%22,%22title%22:%22article%20567-1-1%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22567-1-1%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0020675_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview6_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R4%22,%22title%22:%22article%20567-1-1%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22567-1-1%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0020675_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview6_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R5%22,%22title%22:%22articles%201441%20et%201467%20du%20code%20civil%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%221441%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0020675_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview6_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R6%22,%22title%22:%22articles%20131-21%20du%20code%20pénal%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22131-21%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0020675_0KRH%22%7d
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https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview6_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R8%22,%22title%22:%22article%201413%20du%20code%20civil%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%221413%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0020675_0KRH%22%7d


24 

 

chaque époux est tenu, pour quelque cause que ce soit, pendant la communauté, peut toujours être poursuivi sur 

les biens communs, à moins qu'il n'y ait eu fraude de l'époux débiteur et mauvaise foi du créancier, sauf la 

récompense due à la communauté s'il y a lieu. Il en est ainsi des dettes nées d'une infraction commise par un époux 

seul. 

11. Il résulte par ailleurs des articles 1441 et 1467 du code civil que, lorsque des époux sont mariés sous le régime 

de la communauté légale, il n’y a lieu à liquidation de la masse commune, laquelle a pour finalité la fixation des 

droits des époux dans celle-ci, qu’après dissolution de la communauté, et que le législateur, qui a limitativement 

énuméré les motifs de dissolution, n’a pas prévu de cause de dissolution partielle. 

12. Il s'en déduit que la confiscation d'un bien commun prononcée en répression d'une infraction commise par l'un 

des époux ne peut qu'emporter sa dévolution pour le tout à l'Etat, sans qu'il demeure grevé des droits de l'époux 

non condamné pénalement, y compris lorsque ce dernier est de bonne foi. 

13. Cette dévolution ne méconnaît pas les droits de l’époux non condamné pénalement, dès lors que la 

confiscation, qui constitue une pénalité évaluable en argent, est susceptible de faire naître un droit à récompense 

pour la communauté lors de la dissolution de celle-ci, déduction faite du profit retiré par elle, en application de 

l’article 1417 du code civil, au même titre qu'une amende encourue par un seul époux et payée par la communauté. 

14. Il n’y a pas lieu de transmettre une question préjudicielle à la Cour de justice de l’Union européenne, 

contrairement à ce qui est soutenu au mémoire en défense, dès lors que l’époux non condamné pénalement, qui 

est titulaire de droits sur l’éventuel avantage économique tiré de l’infraction commise par son conjoint par le seul 

effet du régime matrimonial, et n’a donc pas acquis, ni ne s’est vu transférer, directement ou indirectement, ce 

produit, n’est pas un tiers au sens de l’article 6 de la directive 2014/42/UE du Parlement européen et du Conseil 

du 3 avril 2014, lequel n’est donc pas applicable. 

15. Pour faire droit à la requête en décidant que la confiscation porterait sur la seule quote-part indivise de M. C. 

et ordonner la restitution à Mme V. de ses droits indivis, l’arrêt retient notamment que les époux, mariés depuis 

le 11 juillet 1987, sont, en l'absence de contrat de mariage, soumis au régime légal de la communauté réduite aux 

acquêts et, qu'au vu des actes authentiques produits, les deux biens immobiliers objet de la peine de confiscation 

prononcée ont été acquis par eux postérieurement à leur mariage, en sorte qu’ils constituent des biens communs. 

16. Les juges ajoutent que la communauté est un type d'indivision patrimoniale dans le cadre duquel, sauf 

récompenses issues d'opérations de compte et liquidation de leurs intérêts patrimoniaux, les biens communs 

appartiennent aux époux à parts égales, tandis que dans l'indivision au sens du code civil, les parts peuvent être 

inégales. 

17. Ils constatent par ailleurs que Mme V. est de bonne foi, dès lors que son époux a toujours soutenu qu’elle 

n’était pas au courant des détournements d’argent par lui commis au préjudice de son employeur, qu’il n’a pu être 

établi que Mme V. avait profité en connaissance de cause de l’argent et des biens acquis frauduleusement avec 

les sommes détournées, au regard de la profession de comptable exercée par son époux et du peu d’immixtion de 

l’intéressée dans la gestion du budget du ménage et de la constitution des dossiers de prêt, qu’en l’absence 

d’indices graves ou concordants existant à son encontre, Mme V. n’a d’ailleurs pas été mise en examen du chef 

de recel d’abus de confiance et qu’enfin elle a bénéficié d’une décision de non-lieu par ordonnance de règlement 

conforme du juge d’instruction en date du 22 avril 2015. 

18. En statuant ainsi, alors qu’elle avait constaté que les immeubles confisqués constituaient des biens communs, 

la cour d’appel a méconnu les textes susvisés et les principes ci-dessus rappelés. 

19. La cassation est par conséquent encourue. 

Portée et conséquences de la cassation 

20. N’impliquant pas qu’il soit à nouveau statué, la cassation aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en 

mesure d'appliquer directement la règle de droit et de mettre fin au litige ainsi que le permet l'article L. 411-3 du 

code de l'organisation judiciaire. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Rennes, en date du 21 juin 

2018 ; 

REJETTE la requête enregistrée au greffe de la cour d’appel le 5 mars 2018 ; 

DIT que les biens confisqués par arrêt définitif de la cour d’appel de Rennes en date du 22 juin 2017 et mentionnés 

au dispositif de l’arrêt attaqué sont dévolus à l’Etat dans leur totalité ; 

DIT n’y avoir lieu à renvoi ; 

[…] 
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­ Cass. crim., 25 novembre 2020, n° 19-86.979 

[…] 

23. Le sixième moyen proposé par M. Mohamed S. N. critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a prononcé la confiscation 

de l’immeuble sis [...], des loyers et allocations versés au titre de sept des dix logements, alors : 

« 2/ qu’en retenant, pour ordonner la confiscation des créances issues des loyers de l’immeuble sis [...], que M. S. 

N. en avait la libre disposition, lorsqu’elle constatait « qu’avant la saisie des créances, les loyers perçus pour le 

[...] pouvaient être affectés au remboursement du prêt du bien propre de Mme », la cour d’appel n’a pas justifié 

sa décision au regard de l’article 131-21 du code pénal ». 

24. Le moyen unique proposé par Mme H., pris en sa deuxième branche, critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté 

sa requête en restitution, alors : 

« 2/ qu’en retenant, pour ordonner la confiscation des créances issues des loyers de l'immeuble sis [...] et en refuser 

la restitution à l'exposante, que M. S. N., condamné, en avait la libre disposition, lorsqu'elle constatait « qu'avant 

la saisie des créances, les loyers perçus pour le [...] pouvaient être affectés au remboursement du prêt du bien 

propre de Mme », la cour d'appel n'a pas justifié sa décision au regard de l'article 131-21 du code pénal ; 

Réponse de la Cour 

25. Les moyens sont réunis. 

26. Pour retenir que M. S. N. avait la libre disposition des créances de loyer, ordonner leur confiscation et écarter 

la requête de Mme H., l’arrêt retient que M. S. N. était l’utilisateur de la ligne téléphonique communiquée aux 

différents locataires pour joindre leurs propriétaires, qu’il se présentait comme assumant le rôle de propriétaire, 

que deux baux relatifs à la location d’appartements se trouvaient dans un véhicule impliqué dans le trafic de 

stupéfiants et mentionnaient son nom en qualité de bailleur, que Mme H. avait indiqué que son mari s’occupait 

de l’immeuble. 

27. Les juges ajoutent que Mme H., qui dispose d’un emploi stable, perçoit chaque mois environ 2 400 euros, 

outre 800 euros de prestations de la caisse d’allocations familiales qu’elle économise, et qu’elle consacre son 

salaire au remboursement du prêt du domicile familial de Cendre pour un montant de 824 euros par mois, ainsi 

que de l’emprunt ayant servi à financer l’immeuble confisqué pour un montant de 2 000 euros par mois. 

28. Ils relèvent enfin que M. S. N. et Mme H. perçoivent des loyers afférents à la location des appartements 

composant l’immeuble confisqué pour un montant total de 2 241 euros par mois. 

29. Par ailleurs, les premiers juges ont relevé que les revenus moyens mensuels de M. S. N. et Mme H. s’élèvent 

à 5 125 euros et que, sur cette somme, le couple rembourse 2 900 euros par mois de crédit, ce qui laisse une 

somme de 2 100 euros par mois pour faire vivre la famille. 

30. Or les juges constatent que cette somme paraît difficilement conciliable avec le train de vie de la famille 

observé par les enquêteurs, laquelle compte trois enfants, qui voyage régulièrement au Maroc, qui va aux sports 

d'hiver chaque année, et qui, avec cette seule somme de 2 100 euros par mois, arrive encore à épargner dans des 

proportions tout à fait étonnantes, les prestations versées par la caisse d’allocations familiales n’étant jamais 

dépensées mais entièrement thésaurisées, au point que cette épargne permet à chaque enfant d'être titulaire d'un 

livret approvisionné à hauteur de 10 000 euros, sans même parler d'une somme de 18 000 euros déposée sur une 

assurance vie. Ils observent de surcroît que de nombreuses dépenses de la vie courante, comme cela ressort de 

l’examen des comptes bancaires, ainsi que celles relatives aux travaux d’aménagement du domicile familial, ont 

été réglées en espèces. 

31. Les juges en concluent que, même si en apparence Mme H. rembourse les prêts immobiliers à l'aide de revenus 

légaux, il n'en demeure pas moins que le reste des dépenses est financé par des revenus occultes. 

32. Les seconds juges concluent ainsi que M. S. N. avait la libre disposition de l'immeuble ainsi que des loyers 

afférents. 

33. En l’état de ces motifs, la cour d’appel a justifié sa décision. 

34. En effet, il ressort des motifs propres et adoptés de l'arrêt attaqué qu'outre le fait que M. S. N. assurait seul la 

gestion locative de l'immeuble confisqué, le prêt afférent à son acquisition n'a pu être remboursé qu'au moyen des 

revenus occultes de l'intéressé, l'affectation des ressources de Mme H. à ce remboursement, compte tenu du train 

de vie du couple, parents de trois enfants, de l'importance de l'épargne de l'intéressée, et du remboursement du 

prêt conclu lors de l'acquisition du domicile familial, devant être retenue comme un montage réalisé dans le seul 

but de placer l'immeuble confisqué dans un état apparent d'indivision. 

35. Il s’en déduit que M. S. N. était le propriétaire économique réel de la totalité de l’immeuble confisqué, 

nonobstant l’indivision apparente de l’immeuble organisée par le prévenu, de sorte que l’intéressé en avait la libre 

disposition au sens du sixième alinéa de l’article 131-21 du code pénal. 
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36. En conséquences, les moyens doivent être écartés. 

Sur le moyen unique, pris en sa troisième branche, proposé pour Mme Nozha H. contre l’arrêt de la cour d’appel 

de Clermont-Ferrand du 16 octobre 2019 

Enoncé du moyen 

37. Le moyen unique proposé par Mme H. critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté sa requête en restitution, 

alors : 

« 3/ que Mme H. faisait valoir, dans ses conclusions régulièrement déposées, que la confiscation de l’immeuble 

sis [...] et des créances issues des loyers de cet immeuble portaient une atteinte disproportionnée à son droit de 

propriété ; qu’en s’abstenant de répondre à ce chef péremptoire des conclusions, la cour d’appel n’a pas justifié 

sa décision au regard des articles 1er du Protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l'homme 

et 131-21 du code pénal ». 

Réponse de la Cour 

38. Il résulte de l’article 1er du protocole additionnel n° 1 à la Convention européenne des droits de I'homme, que 

le tribunal ne peut, sur le fondement de l’article 131-21, alinéa 6, du code pénal, ordonner la confiscation d’un 

bien indivis dans sa totalité, dont le condamné, propriétaire indivis, a la libre disposition, l’autre indivisaire étant 

de mauvaise foi, qu’après s’être assuré, au besoin d’office, de la proportionnalité de l’atteinte portée au droit de 

propriété de chacun des indivisaires au regard de la gravité concrète des faits et de leur situation personnelle. 

39. Pour prononcer la confiscation de l'immeuble et des créances de loyer, l'arrêt attaqué, après avoir relevé la 

gravité des faits résultant de l'atteinte à la santé publique engendrée par la vente de stupéfiants et de la quantité de 

résine de cannabis objet du trafic poursuivi, relève que Mme H., qui dispose d'un emploi stable et perçoit de 

longue date un salaire de 2 400 euros par mois, outre 800 euros de prestations familiales, avait connaissance des 

activités délictueuses de son conjoint. 

40. En outre, les premiers juges, après avoir caractérisé la mauvaise foi de Mme H., ont jugé, s'agissant de la 

maison d'habitation familiale, que le principe de proportionnalité de l'atteinte portée au droit de propriété 

commandait de ne pas confisquer ce bien qui appartient officiellement en propre à Mme H., quand bien même les 

travaux effectués dans cet immeuble ont été en partie financés par M. S. N. et payés en liquide sans que l'on puisse 

identifier l'origine des fonds. Ils ont corrélativement considéré que la confiscation des droits de Mme H. sur 

l’immeuble comme sur les créances de loyer était amplement justifiée. 

41. En prononçant par ces motifs, propres et adoptés, dont il résulte que les confiscations prononcées ne portent 

pas au droit au respect des biens de l'intéressée une atteinte disproportionnée, la cour d'appel a justifié sa décision. 

42. Dès lors, le moyen n’est pas fondé. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

Sur les pourvois formés par H. S. N. et Mohamed S. N. postérieurement au 16 octobre 2019 : 

LES DÉCLARE IRRECEVABLES ; 

Sur les pourvois formés contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Riom, en date du 27 

septembre 2016 : 

LES REJETTE ; 

Sur les pourvois formés contre l’arrêt de la cour d’appel de Riom, en date du 16 octobre 2019 : 

LES REJETTE ; 

[…] 

 

 

*** 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution. 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre VII – Le Conseil constitutionnel 

­ Article 62 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni mise en 

application. 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 

constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont 

susceptibles d'être remis en cause. 

Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs 

publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Relative au non-lieu à statuer 

­ Décision n° 2019-822 QPC du 24 janvier 2020 –  M. Hassan S. [Absence d’obligation légale d’aviser 

le tuteur ou le curateur d’un majeur protégé entendu librement] 

4. Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil constitutionnel ne 

sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives 

et juridictionnelles ».  

5. L'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 

motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même. Elle fait obstacle à ce que le Conseil 

soit saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition déclarée contraire à la 

Constitution, sauf changement des circonstances.  

6. Dans sa décision du 14 septembre 2018 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement 

examiné le premier alinéa de l'article 706-113 du code de procédure pénale, dans sa rédaction mentionnée ci-

dessus. Il a déclaré ces dispositions contraires à la Constitution.  

7. S'il a décidé que cette déclaration d'inconstitutionnalité prenait effet, sous certaines conditions, au 1er octobre 

2019, l'autorité qui s'attache aux décisions du Conseil constitutionnel fait obstacle, en l'absence de changement 

des circonstances, à ce qu'il soit de nouveau saisi afin d'examiner la conformité à la Constitution de ces 

dispositions, dans cette rédaction. Par suite, même si l'argumentation à l'appui du grief d'inconstitutionnalité 

diffère de celle qui avait justifié leur censure, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de se prononcer sur 

la question prioritaire de constitutionnalité relative à ces dispositions.  
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2. Relative à la garantie des droits 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 –  Loi pour l'égalité des chances  

24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 

un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 

cas de licenciement ; 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 

la société de l'information 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 

par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 

procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une punition 

; 

­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

11. Considérant que le 1 ° du paragraphe IV de l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisée a pour objet d'ouvrir, 

dans des conditions analogues à celles que prévoit l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales, un appel contre 

l'ordonnance du juge des libertés et de la détention, pour les procédures de visite et de saisie pour lesquelles le 

procès-verbal ou l'inventaire a été remis ou réceptionné antérieurement à la date d'entrée en vigueur de la réforme 

de cette procédure ; que le 3 ° du paragraphe IV du même article fixe les modalités de l'information des 

contribuables sur ces droits ; 

12. Considérant qu'aux termes du 1 ° du paragraphe IV de cet article 164 : « Pour les procédures de visite et de 

saisie prévues à l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales pour lesquelles le procès-verbal ou l'inventaire 

mentionnés au IV de cet article a été remis ou réceptionné antérieurement à la date d'entrée en vigueur de la 

présente loi, un appel contre l'ordonnance mentionnée au II de cet article, alors même que cette ordonnance a fait 

l'objet d'un pourvoi ayant donné lieu à cette date à une décision de rejet du juge de cassation, ou un recours contre 

le déroulement des opérations de visite ou de saisie peut, dans les délais et selon les modalités précisés au 3 du 

présent IV, être formé devant le premier président de la cour d'appel dans les cas suivants : 

« a) Lorsque les procédures de visite et de saisie ont été réalisées à compter du 1er janvier de la troisième année 

qui précède l'entrée en vigueur de la présente loi et n'ont donné lieu à aucune procédure de contrôle visée aux 

articles L. 10 à L. 47 A du livre des procédures fiscales ; 

« b) Lorsque les procédures de contrôle visées aux articles L. 10 à L. 47 A du même livre mises en œuvre à la 

suite des procédures de visite et de saisie réalisées à compter du 1er janvier de la troisième année qui précède 

l'entrée en vigueur de la présente loi se sont conclues par une absence de proposition de rectification ou de 

notification d'imposition d'office ; 

« c) Lorsque les procédures de contrôle mises en œuvre à la suite d'une procédure de visite et de saisie n'ont pas 

donné lieu à mise en recouvrement ou, en l'absence d'imposition supplémentaire, à la réception soit de la réponse 

aux observations du contribuable mentionnée à l'article L. 57 du même livre, soit de la notification prévue à 

l'article L. 76 du même livre, soit de la notification de l'avis rendu par la commission départementale des impôts 

directs et des taxes sur le chiffre d'affaires ou par la Commission nationale des impôts directs et des taxes sur le 

chiffre d'affaires ; 

« d) Lorsque, à partir d'éléments obtenus par l'administration dans le cadre d'une procédure de visite et de saisie, 

des impositions ont été établies ou des rectifications ne se traduisant pas par des impositions supplémentaires ont 

été effectuées et qu'elles font ou sont encore susceptibles de faire l'objet, à la date de l'entrée en vigueur de la 

présente loi, d'une réclamation ou d'un recours contentieux devant le juge, sous réserve des affaires dans lesquelles 

des décisions sont passées en force de chose jugée. Le juge, informé par l'auteur de l'appel ou du recours ou par 

l'administration, sursoit alors à statuer jusqu'au prononcé de l'ordonnance du premier président de la cour d'appel 

» ; 

13. Considérant qu'aux termes du 3 ° du paragraphe IV du même article : « Dans les cas mentionnés aux 1 et 2, 

l'administration informe les personnes visées par l'ordonnance ou par les opérations de visite et de saisie de 

l'existence de ces voies de recours et du délai de deux mois ouvert à compter de la réception de cette information 

pour, le cas échéant, faire appel contre l'ordonnance ou former un recours contre le déroulement des opérations 

de visite ou de saisie. Cet appel et ce recours sont exclusifs de toute appréciation par le juge du fond de la régularité 
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du déroulement des opérations de visite et de saisie. Ils s'exercent selon les modalités prévues respectivement aux 

articles L. 16 B et L. 38 du livre des procédures fiscales et à l'article 64 du code des douanes. En l'absence 

d'information de la part de l'administration, ces personnes peuvent exercer, selon les mêmes modalités, cet appel 

ou ce recours sans condition de délai » ; 

14. Considérant que, selon le premier requérant, ces dispositions méconnaîtraient le principe de non-rétroactivité 

de la loi pénale consacré par l'article 8 de la Déclaration de 1789, le droit de consentir à l'impôt, prévu par son 

article 14, et le principe de la séparation des pouvoirs garanti par son article 16 ; 

15. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée n'institue ni une incrimination ni une peine ; que, 

par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère doit être écarté ; 

16. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 

concernant… l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures… Les lois de 

finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une 

loi organique… » ; que les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en œuvre par l'article 

34 de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l'occasion d'une instance 

devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 

de la Constitution ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 14 de la Déclaration de 1789 doit 

être écarté ; 

17. Considérant, en troisième lieu, d'une part, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le 

domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 

échéant, d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences 

constitutionnelles ; qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif 

d'intérêt général suffisant ; 

18. Considérant que, d'autre part, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un 

acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 

respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et 

des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle ni aucun principe de valeur 

constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la 

portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

19. Considérant que les 1 ° et 3 ° du paragraphe IV de l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisée reconnaissent 

à certains contribuables ayant fait l'objet, avant l'entrée en vigueur de cette loi, de visites par des agents de 

l'administration fiscale, le droit de former un appel contre l'ordonnance ayant autorisé cette visite ou un recours 

contre le déroulement de ces opérations ; qu'ils font ainsi bénéficier rétroactivement ces personnes des nouvelles 

voies de recours désormais prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'ils n'affectent donc 

aucune situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des droits proclamée par l'article 

16 de la Déclaration de 1789 ; 

­ Décision n° 2010-66 QPC du 26 novembre 2010 –  M. Thibaut G. [Confiscation de véhicules] 

2. Considérant que, selon le requérant, la confiscation du véhicule constitue une sanction manifestement 

disproportionnée par rapport à la contravention de grand excès de vitesse prévue et réprimée par l'article R. 413-

14-1 du code de la route ; que, dès lors, l'article 131-21 du code pénal, en ce qu'il laisse au pouvoir réglementaire 

la faculté de prévoir la peine complémentaire de confiscation, méconnaîtrait le principe de nécessité des peines ; 

3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... la 

détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'en vertu de son article 37, 

les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ; 

4. Considérant, d'autre part, que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 

: « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la 

Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 

nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des 

dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la 

nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au 

Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue; 

5. Considérant, en premier lieu, que l'article 131-21 du code pénal prévoit l'existence d'une peine complémentaire 

applicable, en vertu de la loi, à certains crimes et délits et, en vertu du décret, à certaines contraventions ; que, 

l'existence d'une telle peine ne méconnaît pas, en elle-même, le principe de nécessité des peines ; que, s'agissant 

de la répression des contraventions, il appartient au pouvoir réglementaire, dans l'exercice de la compétence qu'il 
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tient de l'article 37 de la Constitution et sous le contrôle des juridictions compétentes, de fixer, dans le respect des 

exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789, les peines applicables aux contraventions qu'il définit ; que 

l'article 131-21 du code pénal ne dispense aucunement le pouvoir réglementaire du respect de ces exigences ; que 

le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour apprécier la conformité de l'article R. 413-14-1 du code de la 

route à ces exigences ; 

6. Considérant, en second lieu, que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 131-21 du code pénal prévoit 

que la peine de confiscation des biens qui ont servi à commettre l'infraction ou qui en sont le produit direct ou 

indirect est encourue de plein droit en cas de crime ou de délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée 

supérieure à un an, à l'exception des délits de presse ; que son cinquième alinéa prévoit que la peine de confiscation 

des biens dont le condamné n'a pu justifier l'origine est également encourue en cas de crime ou de délit ayant 

procuré un profit direct ou indirect et puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement ; que son septième alinéa prévoit 

la confiscation obligatoire des objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement ou dont la 

détention est illicite ; qu'eu égard aux conditions de gravité des infractions pour lesquelles elles sont applicables 

et aux biens qui peuvent en faire l'objet, les peines de confiscation ainsi instituées ne sont pas manifestement 

disproportionnées ; 

7. Considérant que l'article 131-21 du code pénal, qui préserve le droit de propriété des tiers de bonne foi, n'est 

contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

­ Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011 – Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 

du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence] 

SUR LE PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE ET LE DROIT AU RECOURS : 

6. Considérant que, selon les requérants, les dispositions contestées permettent à l'autorité publique d'agir en 

justice en vue d'obtenir l'annulation de clauses ou contrats illicites et la répétition de l'indu du fait d'une pratique 

restrictive de concurrence, sans que le partenaire lésé par cette pratique soit nécessairement appelé en cause ; 

qu'en conséquence, elles porteraient atteinte aux droits de la défense et au principe du contradictoire ; qu'en ne 

prévoyant pas que le partenaire lésé soit mis à même de donner son assentiment et puisse conserver la liberté de 

conduire personnellement la défense de ses intérêts et mettre un terme à cette action, les dispositions contestées 

porteraient également atteinte au droit au recours ;  

7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 

par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 

procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  

8. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées n'interdisent ni au partenaire lésé par la pratique 

restrictive de concurrence d'engager lui-même une action en justice pour faire annuler les clauses ou contrats 

illicites, obtenir la répétition de l'indu et le paiement de dommages et intérêts ou encore de se joindre à celle de 

l'autorité publique par voie d'intervention volontaire, ni à l'entreprise poursuivie d'appeler en cause son 

cocontractant, de le faire entendre ou d'obtenir de lui la production de documents nécessaires à sa défense ; que, 

par conséquent, elles ne sont pas contraires au principe du contradictoire ;  

9. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur de reconnaître à une autorité publique le pouvoir 

d'introduire, pour la défense d'un intérêt général, une action en justice visant à faire cesser une pratique 

contractuelle contraire à l'ordre public ; que ni la liberté contractuelle ni le droit à un recours juridictionnel effectif 

ne s'opposent à ce que, dans l'exercice de ce pouvoir, cette autorité publique poursuive la nullité des conventions 

illicites, la restitution des sommes indûment perçues et la réparation des préjudices que ces pratiques ont causés, 

dès lors que les parties au contrat ont été informées de l'introduction d'une telle action ; que, sous cette réserve, 

les dispositions contestées ne portent pas atteinte aux exigences constitutionnelles susvisées ;  

 

­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 –  M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 

correctionnalisation en cours d'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 

recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il 

appartient au législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 

concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration 

de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ; 
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5. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale prévoit que le juge d'instruction qui décide 

d'abandonner en cours d'instruction la qualification criminelle pour une qualification correctionnelle, peut, après 

avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, s'il ne prescrit pas la mise en 

liberté de la personne mise en examen et placée en détention provisoire en application de l'article 145-2 du code 

de procédure pénale, saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins de maintien en 

détention provisoire selon le régime plus protecteur des droits de l'intéressé prévu par l'article 145-1 du même 

code ; 

6. Considérant que si, en ce cas, le juge des libertés et de la détention statue sans recueillir les observations de la 

personne détenue sur les réquisitions du procureur de la République et l'ordonnance du juge d'instruction, cette 

personne peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du code de procédure 

pénale ; que selon ce texte, s'il ne donne pas une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les 

cinq jours suivant la communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge 

des libertés et de la détention lequel statue, dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant 

l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux 

dispositions de l'article 144 du même code ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée, le Conseil 

constitutionnel a jugé que, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 148 du même code, le juge des libertés 

et de la détention ne peut rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 

communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, dans ces conditions, la 

procédure prévue par l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences qui résultent de 

l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

7. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 

Constitution garantit ; 

­ Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012 – Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies 

en douane] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont garantis 

par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 

procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  

6. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 374 du code des douanes permettent à 

l'administration des douanes de poursuivre, contre les conducteurs ou déclarants, la confiscation des marchandises 

saisies sans être tenue de mettre en cause les propriétaires de celles-ci, quand même ils lui seraient indiqués ; qu'en 

privant ainsi le propriétaire de la faculté d'exercer un recours effectif contre une mesure portant atteinte à ses 

droits, ces dispositions méconnaissent l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

7. Considérant, en second lieu, que les dispositions de l'article 376 du même code interdisent aux propriétaires 

des objets saisis ou confisqués de les revendiquer ; qu'une telle interdiction tend à lutter contre la délinquance 

douanière en responsabilisant les propriétaires de marchandises dans leur choix des transporteurs et à garantir le 

recouvrement des créances du Trésor public ; qu'ainsi elles poursuivent un but d'intérêt général ;  

8. Considérant, toutefois, qu'en privant les propriétaires de la possibilité de revendiquer, en toute hypothèse, les 

objets saisis ou confisqués, les dispositions de l'article 376 du code des douanes portent au droit de propriété une 

atteinte disproportionnée au but poursuivi ;  

9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les articles 

374 et 376 du code des douanes doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  

 

 

­ Décision n° 2018-706 QPC du 18 mai 2018 - M. Jean-Marc R. [Délit d'apologie d'actes de 

terrorisme] 

15. L'article 422-6 du code pénal instaure, à l'encontre des personnes « coupables d'actes de terrorisme », une 

peine complémentaire de confiscation de tout ou partie des biens leur appartenant ou, sous réserve des droits du 

propriétaire de bonne foi, dont elles ont la libre disposition. 

16. D'une part, si le délit d'apologie publique d'actes de terrorisme est prévu par l'article 421-2-5 du code pénal, 

qui figure dans le chapitre Ier, intitulé « Des actes de terrorisme », du titre II du livre IV du même code, le 

législateur n'a pas expressément qualifié cette infraction d'acte de terrorisme. La peine complémentaire de 
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confiscation instituée par l'article 422-6 n'est donc pas applicable aux personnes coupables d'apologie publique 

d'actes de terrorisme. 

17. D'autre part, eu égard à la gravité des infractions constituant des actes de terrorisme, auxquelles elle est 

applicable, la peine complémentaire de confiscation instituée par l'article 422-6 n'est pas manifestement 

disproportionnée. 

18. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance des principes de nécessité et de proportionnalité des peines 

par l'article 422-6 du code pénal doit être écarté. 

­ Décision n° 2021-899 du 23 avril 2021 – M. Henrik K. et autres [Droits des propriétaires tiers à la 

procédure de confiscation de patrimoine prévue à titre de peine complémentaire des infractions de 

proxénétisme et de traite des êtres humains] 

10. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 

garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ainsi 

que le respect des droits de la défense.  

11. L'article 225-25 du code pénal prévoit que les personnes physiques ou morales reconnues coupables d'une 

infraction relevant de la traite des êtres humains ou du proxénétisme peuvent être condamnées à la peine 

complémentaire de confiscation de tout ou partie des biens dont elles sont propriétaires, quelle qu'en soit la nature. 

En application des dispositions contestées de cet article, la confiscation peut également porter sur les biens dont 

ces personnes ont seulement la libre disposition, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi.  

12. Toutefois, dans cette dernière hypothèse, ni ces dispositions ni aucune autre disposition ne prévoient que le 

propriétaire dont le titre est connu ou qui a réclamé cette qualité au cours de la procédure soit mis en mesure de 

présenter ses observations sur la mesure de confiscation envisagée par la juridiction de jugement aux fins, 

notamment, de faire valoir le droit qu'il revendique et sa bonne foi.  

13. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789. Sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, elles doivent donc être déclarées contraires à 

la Constitution.  

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 

14. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 

mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 

responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 

limites particulières.  

15. En l'espèce, d'une part, l'abrogation immédiate des dispositions contestées entraînerait des conséquences 

manifestement excessives. Par suite, il y a lieu de reporter au 31 décembre 2021 la date de l'abrogation des 

dispositions contestées. D'autre part, les mesures prises avant la publication de la présente décision ne peuvent 

être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité.  

 

­ Décision n° 2021-929/941 QPC du 14 septembre 2021 – Mme Mireille F. et autre [Limitation des 

droits des parties en fin d’information judiciaire en matière d’injure ou de diffamation publiques] 

7. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en 

résulte qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours 

effectif devant une juridiction.  

8. En application des paragraphes III à VIII de l'article 175 du code de procédure pénale, les parties peuvent, dans 

un certain délai à compter de l'envoi de l'avis de fin d'information, adresser au juge d'instruction des observations 
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écrites, formuler des demandes d'actes ou présenter des requêtes en nullité. Le juge d'instruction ne peut alors 

rendre son ordonnance de règlement qu'à l'issue des délais qui leur sont accordés à cette fin.  

9. Les dispositions contestées, telles qu'interprétées par la jurisprudence constante de la Cour de cassation, 

excluent cette faculté en matière d'injure ou de diffamation publiques.  

10. Or, en cas de renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction, si les parties peuvent 

toujours formuler des observations ou solliciter un supplément d'information devant le tribunal correctionnel, il 

résulte de l'article 385 du code de procédure pénale qu'elles ne sont plus recevables, en principe, à soulever les 

nullités de la procédure antérieure.  

11. Dès lors, en matière d'injure ou diffamation publiques, les parties sont privées, dès l'envoi de l'avis de fin 

d'information, de la possibilité d'obtenir l'annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure qui serait entaché 

d'une irrégularité affectant leurs droits.  

12. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le droit à un recours juridictionnel effectif. Sans 

qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2021-932 QPC du 23 septembre 2021 –  Société SIMS Holding agency corp et autres 

[Droits des propriétaires tiers à la procédure de confiscation des biens prévue à titre de peine 

complémentaire de certaines infractions] 

5. Les sociétés requérantes reprochent à ces dispositions de permettre à la juridiction de jugement d'ordonner la 

confiscation d'un bien dont la personne condamnée a seulement la libre disposition, sans prévoir que le tiers 

propriétaire dont le titre est connu ou qui a réclamé cette qualité au cours de la procédure soit cité à comparaître 

devant elle. Il en résulterait une méconnaissance du principe du contradictoire, des droits de la défense, du droit à 

un recours juridictionnel effectif ainsi que du droit de propriété. Pour les mêmes raisons, elles font également 

valoir que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions affectant ces mêmes 

exigences.  

6. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le troisième alinéa de l'article 131-21 du 

code pénal, sur les mots « ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition » 

figurant au neuvième alinéa du même article, sur le 4 ° de l'article 313-7 et sur le 8 ° de l'article 324-7 du même 

code.  

7. Par ailleurs, les sociétés requérantes font valoir que, ces dispositions étant également contraires au droit de 

l'Union européenne, le Conseil constitutionnel ne pourrait reporter la date de leur abrogation sans méconnaître 

l'exigence de respect du droit de l'Union européenne qui résulterait de l'article 88-1 de la Constitution. À cet égard, 

elles lui demandent de transmettre à la Cour de justice de l'Union européenne une question préjudicielle portant 

sur la conformité au droit de l'Union européenne de la possibilité pour une juridiction constitutionnelle nationale 

de faire application de cette faculté de modulation des effets dans le temps de ses décisions dans un tel cas.  

- Sur la recevabilité : 

8. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances.  

9. Dans sa décision du 26 novembre 2010 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement 

examiné l'article 131-21 du code pénal, dans sa rédaction résultant de la loi du 9 juillet 2010 mentionnée ci-dessus. 

Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision.  

10. Toutefois, la présente question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions de l'article 131-21 

dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013, que le Conseil constitutionnel n'a pas déclarées 

conformes à la Constitution. Dès lors, il y a lieu de procéder à l'examen des dispositions contestées, sans qu'il soit 

besoin de justifier d'un changement des circonstances.  

- Sur le fond : 

11. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 

garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ainsi 

que le respect des droits de la défense.  

12. Les troisième et neuvième alinéas de l'article 131-21 du code pénal sont relatifs au régime général de la peine 

complémentaire de confiscation. Ils prévoient, pour le premier, que cette peine peut porter sur tous les biens qui 

sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction, à l'exception de ceux susceptibles de restitution à la 
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victime, et, pour le second, que la confiscation peut être ordonnée en valeur et, le cas échéant, être exécutée sur 

tous les biens appartenant au condamné.  

13. Le 4 ° de l'article 313-7 et le 8 ° de l'article 324-7 prévoient que les personnes physiques coupables d'une 

infraction relevant de l'escroquerie ou du blanchiment peuvent être condamnées à la peine complémentaire de 

confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le produit, 

à l'exception des objets susceptibles de restitution.  

14. Il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante de la Cour de 

cassation, que la confiscation peut également porter sur les biens dont ces personnes ont seulement la libre 

disposition, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi.  

15. Toutefois, dans cette dernière hypothèse, ni ces dispositions ni aucune autre disposition ne prévoient que le 

propriétaire dont le titre est connu ou qui a réclamé cette qualité au cours de la procédure soit mis en mesure de 

présenter ses observations sur la mesure de confiscation envisagée par la juridiction de jugement aux fins, 

notamment, de faire valoir le droit qu'il revendique et sa bonne foi.  

16. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires 

à la Constitution.  

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 

17. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 

mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 

responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 

limites particulières.  

18. En premier lieu, d'une part, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61-1 

de la Constitution, d'examiner la compatibilité des dispositions déclarées contraires à la Constitution avec les 

traités ou le droit de l'Union européenne. L'examen d'un tel grief et la transmission des questions préjudicielles 

qu'il peut justifier relèvent de la compétence des juridictions administratives et judiciaires.  

19. D'autre part, la question préjudicielle que les sociétés requérantes demandent au Conseil de transmettre à la 

Cour de justice de l'Union européenne ne porte pas sur la validité ou l'interprétation d'un acte pris par les 

institutions de l'Union européenne. Par suite, les conclusions aux fins de transmission d'une question préjudicielle 

à la Cour de justice de l'Union européenne doivent être écartées.  

20. En second lieu, en l'espèce, d'une part, l'abrogation immédiate des dispositions contestées entraînerait des 

conséquences manifestement excessives en privant la juridiction de jugement de la faculté de prononcer une peine 

de confiscation. Par suite, il y a lieu de reporter au 31 mars 2022 la date de l'abrogation des dispositions contestées. 

D'autre part, les mesures prises avant la publication de la présente décision ne peuvent être contestées sur le 

fondement de cette inconstitutionnalité.  

 

 

*** 


